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Les enlants assistés 
Décidément. M. G. Vandame, conseiller 

général de St-André, ne peut se consoler 
du lamentable échec subi par loi au cours 
de la dernière session du Conseil général. 

On se souvient qu'après avoir mis en 
suspicion certains fonctionnaires, critiqué 
divers agissements administratifset s'être 
campé en grand redresseur de torts, H. 
Vandame avait été obligé, devant les ex 
plications très claires fournies par le pré
fet et surtout devant l'attitude de ses 
collègues de l'assemblée départementale, 
de se replier en mauvais ordre et d'effec
tuer une retraite qui, par ses allures pi 
teuses, ressemblait à une fuite. 

M. Plichon lui-même, le chef du parti 
conservateur dans le Nord, lâchait 
Yandamed 

Le coup fat dur, et te conseiller général 
de SainJ-4ntiré plia les genoux 
ruclcaîe du horion. 

Mais M. Vandame a du ressort, et il le 
montre. 

C'est par les Enfants assistés que j 
fortement ècopé (style fin de siècle) pensa 
t-il, et bien, c'est par eux que je vain 
crai. 

Et il s'est mis à dresser le service des 
enfants assistés en batterie contre l'admi
nistration préfectorale et en même temps 
contre le département. 

Cette attitude est assez nouvelle de la 
part d'un conseiller général ; i 
Vandame, soucieux de faire triompher la 
vérité, se bouche les oreilles, se voile les 
yeux et donne tête baissée dans le puits 
où se cache la déesse sans voile. 

Il tient, après avoir eu tort, à démon
trer qu'il avait raison. C'est de la straté
gie de tèto, mais chacun a son caractère 
et pour l'instant, nous nous bornerons i 
discuter les arguments présentés par M 
Vandame, dans les colonnes de la Dé
pêche. 

Les griefs de H. Vandame sont de na
tures diverses. Procédons donc par ordre 
tt examinons-les,'es uns après tes autres, 

1' H. Vandame reproche an préfet du 
Nord - qui était alors i l . Vel-Dorand — 
d'avoir présenté au Conseil général au su-
Jet des enfants assistés, an décompte 
Inexact et il cite en lettres capitales les 
observations du ministre de l'intérieur au 
préfet. 

L'article de la Dépèche, an premier 
nbord, nous paraissait revêtir des allures 
de révélation. 

Notre confrère, en effet, insérait en ca
ractères énormes, une partie des observa
tions présentées par le ministre de l'Inté
rieur au préfet du Nord, aussi avions-nous 
tout d'abord pensé qu'il s'agissait là d'une 
chose inédite, tout-à-fait inconnue du 
public et de nature à jeter un jour nou
veau sur le service des enfants assistés. 

Or, il n'en est rien. 
La fameuse lettre ministérielle, dont 

certains fragments ont paru dans la Dépê
che en caractères d'affiche, est simplement 
empruntée au procès verbal du Conseil 
général, séance du 30 avril. 

Cette lettre a été discutée par l'assem
blée départementale. Elle figure au compte 
rendu analytique des séances du Conseil 
général et chacun des paragraphes de 
tette missive a fait l'objet d'une réponse 
1res claire, très nette du préfet. 

Ce n'est même pas une résurrection 
que tente M. G. Vandame, c'est une 
exhnmation.il déterre le cadavre ponr y 
découvrir les traces d'un crime que sa 
cervelle soupçonna 

C'est décidément une douce manie, car 
le conseiller général de Saint-André se 
ccmplait&ce genre d'exercice. 

Quand une chose est terminée pour tout 
le monde elle ne l'est pas pour lui. 

C'est ce qui explique le joli stock de 
gaffes figurant à son actif. 

Mais occupons nous de la gaffe pré-

M. Vaudame reprenant la lettre adres
sée au préfet du Nord, le 13 janvier 1897, 
par le ministre de l'Intérieur, rappelle 
que ce dernier pensait que la signature 
du préfet avait été surprise et que le dé
compte soumis à l'exnmsn des bureaux 
du ministère de l'Intérieur n'était pas 
exact. 

A cela M. le préfet dn Nord répondait 
le 16 janvier 1897, c'est-a-dire trois jours 
après : 

Lille, t* <i„ r KJBJ. 

a l'Urgiène pabliqnea 

e dépêche 

somma de 68.981 fr. 57 

Bureau). 
data du M courant, 
informer qui voua i 

t pas fan 
le m'empresse de * M I informer qoe 

deei. Les réiultali que je voue ai adretee 
seulement an parfaite concordante avec ceui au 
décompta que j'ai soumit an Conseil gênerai, roaii 

sincère et irréprochable Les différences apparentes 
résultent uniquement de ce que le tableau que je 

lient pas les détails que réclame le Conseil générol 
& l'appui des proposition» qui lui sont soumise». 

Si donc le décompte que je soumets an Conseil 

Suerai eat plut complet et détaille que la Ubl 
nt la production annuelle eat réclamée par » 

il donna, tomme ensemble, 

J'adulerai que iamaii attentai* osWraaticm 

:¥• 

produite jusau'i 

entrai /et détails des depen 
ta* précèdent et qu'alla pet 
ani éléments combinés, décompta ai uiuie. 
1er las chiffras de la participation de l'Blat 
'indique jamais l'importance dans le table; 
nit a la clolare da chaque exercice. En inscrivant 
.'tle dépense du personnel, je n'ai an an vue, comme 
) réclame le tableau, que de voue donner les ré-
altati d«tinit<l» et certifiés de* dépenses générales 

effectuées pendant i exercioe précèdent. 

Et maintenant résumons les choses : 
M. Vandame prétend que l'Etat qui 

doit une subvention basée sur le cin
quième dos dépenses justifiées relatives 
au service des enfants assistés, paye trop 
au département, le Préfet faisant figurer 
au total des dépenses, les sommes accor
dées pour traitement ou indemnités an 
personnel. 

Leconseiller général de St-André pense 
que te préfet a trompé involontairement 
le ministre en indiquant à ce dernier 
220,000 fr. de dépenses alors qu'en réalité, 
défalcation faite des 25,000 fr. des traite-
menis et indemnités, ce chiffre ne s'éle
vait qu'à 195,000 fr. 

En un mot, M. Vandame reproche an 
département de recevoir de rEUt une 
somme supérieure à celle que <•<• ni < i lui 
doit * 

que, dans ces condition», • On comprend, dit 

quième de c I indemnité», a 

On pourrait être surpris de voir un con
seiller général prendre ainsi fait et cause 
pour l'Etat contre le département, mais 
H. Vandame se figure sans doute que son 

Jules Dansette va prochainement dé
crocher la timbale de ministre de l'Inté
rieur. 

S'il en était ainni tout s'expliquerait. 
Mai nons aux choses sérieuses : 

... , « , 
Il y avait à solder une somme de 3981 

francs que le préfet demandait à l'Etat sur 
le service des enfants assistés. 

Le ministre avait hésité avant d'avoir 
reçu les explications du préfet- Il fit payer 
immédiatement la somme quandson juge
ment fat éclairé. 

A ce sujet, H. Vandame dit : 
Ce n'est pas immédiatement qne ce paiement a 
i être effectué; a la date du S mars 1807. c'est-b-

. re six semaines après, dan» une lettre a M. Jules 
Dansette. H. Barthon déclare qne la Chambre n'a 

s encore voté le crédit supplémentaire nécessaire 
«r cela. Immédiatement en français ne veut pa* 
re en général lia semaine! après. 
Et M. Vandame cite à l'appui, la 

lettre adressée par le Ministre à M. Dan
sette et datée du 8 mars. 

Or, la lettre du 8 mars n'est en réalité 
qu'un extrait très succint, très incomplet 
de la lettre adressée par le ministre au 
préfet le 13 janvier et pour éclairar M. 
Vandame, nous lui dirons que le mandat 

nistre de l'intérieur ordonnançant 
le paiement <1- la somme de 2981 fr. est 
daté du 27 janvier. 

Leconseiller général de St-André peut 
ailleurs vérifier la chose à la Trésorerie 

Générale. Nous sommes convaincus que 
notre très distingué payeur-général M. 
Victor de Swarte, se fera an véritable 
plaisir de confirmer nos affirmations. 

;équent, ce n'est pas six semai
nes après, comme le prétend M. Vandame, 
mais bien immédiatement, ainsi que le 
déclarait le Préfet, que le paiement fut 
effectué sans nouvelle hésitation du mi
nistre de l'Intérieur. 

Ceci pour montrer avec quelle légèreté 
M. Vandame affirme des choses parfaite
ment inexactes. 

Prenons maintenant sa conclusion : 
• De cotte lettre (ta lettre da ministre), il ressort 
ne dam choses : 
1' Que le ministre n'avait pis pavé \ (a date du 

'- J i crédit sapplé-

e M te pré 
S- Qu'il j . 

>ré(ecture ri 

) loin de t'tmma'd'taWtfmcnt 

le système adopté par la 
rréguhar qu'il a .intention 

prétentions premiè 

rai entent abandonnés, mais que depuis 

défaut d 
M vont BTBIS fournie dans an Uhlea-J drataé la 5 
jaia 18M. avivant le modèle prescrit par votre ad-
ministrei>un et la décompte des dépenses da 1' 
etet 1896 qne j'avais prêtai ' ' 
a* «ornière tattioa dVèt. 
pooftione budget*. 

Conseil généra), h 
pou installer avat pro-
ireico 1M7. 

iifMtnja a pu ttrn ssr-

tbète préfecto 

du trop perçu pour 1896, il prend 
i pour que le phénomène d'addition étran-
rians le Nord ponr 18%, ne se renouvelle 

ploa pour 1000 et annonce d'tvaaco une révision né-

Stmple réponse : 
1 M. la ministre, ainsi que nous l'avons 

dit plus haut a payé non pas après le 
, mais avant te 28 janvier, ce qui 

nous met très près de Y immédiatement 
de M. te préfet. 

2* La révision des comptes de 1896 a 
para si inutile à M. le Ministre de l'inté
rieur, qu'à l'heure actuelle tons ces 
comptes sont depuis longtemps complè
tement réglés, sans la moindre contesta* 
tlon. 

Donc, personne dans cette affaire n'a été 
trompé : ni le ministre, ni le Conseil gé
nérai, ni M. Vandame, et nous ne compre
nons rien aux critiques étranges da con
cilier Bénéral de St-André. 

Il nous semble que si nous avis..a 
comme id, VauUaiue, l'honneur uVt-Utt 
conseiller général, nous chercherions, non 
pas à diminuer les subventions profitant 
au département, mais a faire assurer par 
l'Etat la plupart des dépenses des servi
ces départementaux au moyen des fonds 
d'abonnement. 

Nous nous attacherions en outre & obte
nir de l'Etat Le remboursement des som
mes qu'il doit au département pour le 
service des aliénés et des enfanta d'ori
gine étrangère. 

M. Dervaux, an conseiller général qui 
se préoccupe beaucoup plus des intérêts 
du département que de ceux de l'Etat, 
s'est plaint fréquemment de voir ce der
nier ne pas même payer les 20 0|0 promis 
sur les 20-000 fr. que ce service coûte au 
département. 

M. Vandame ne pense-t-il pas qu'il 
trouverait sur ce terrain matière àexercer 
sa critique au profit de ses concitoyens, 
au lieu de parler comme le ferait un fonc
tionnaire ministériel et d'essayer d'amoin
drir la subvention concédée par l'Etat ? 

Et, d'utre part, quelle belle occasion 
M. Vandame acrait de défendre les inté
rêts départementaux en faisant remar
quer que le Conseil général a dû assurer 
les services au moyen d'une subvention 
annuelle de pins de cent mille francs à 
titre de complément du traitement des 
agents. 

Le Conseil général réclame constam
ment la participation de l'Etat à cette dé
pense et invariablement l'Etat reste sourd. 

Tontes ces questions nons paraissent 
pourtant de nature à stimuler le zèle d'un 
eooseiller général dévoaé et soacieux des 
intérêts de ses concitoyens. 

Mats l'attitude actuelle de M. Vandame 
nous parait pins que singulière. 

Il trouve que l'Etat donne trop d'argent 
au département et pour le démontrer, il 
remet sous les yeux du public, un tas de 
documents et d'arguments qui ont déjà 
servis. 

Tout ce qne dit M. Vaudame aujour
d'hui, il l'avait dit le 30 avril dernier. 

(On sait avec quel aucces I ) 
Sa formidable veste le gêne aux entour

nures, noue le comprenons, mais noua 
D'y pouvons rien. Et nous avons beau y 
mettre de la bonne volonté, il nous parait 
impossible, cette fois encore, de l'en débar
rasser. 

E. LAGRILLIÈRE-BEAUCLERC. 

Les Caisses d'Epargne 

AU JOUR LE JOUR 

s qui 
Les caisses d'épargne sont le grand souci du 

tribune de fa Chambre 

dépota, — co qu'ils ne manqueront pas do faire, — 
la défense nationale sera compromise. Car il j a 

s et demi de dépota. 
Tonds énormes, actuellement, sont «m-
si : 4 milliards 250 millions nn rente iran-
50 millions demeurent disponibles en es-
on est obligé de rembourser, en cai de 

guerre, il faut vendre la rente. 
Voua voyez d'ici le crack I Non seulement on sa

turera le marché, mais, par suite de l'état de 
il n'y aura personne ponr acheter. Le péril 
grand ; it est sage d'y aviser, pendant l'état 

H. Jules Roche propose de faire servir ces fonda 
t Crédit agricole. Au lieu que I État emploie lea 
illiards de nos économies en titres, ce sont les 

banques agricoles qui en disposeront, eu laveur de 
l'agricnltore. 

L'emploi aérait excellent, malheureusement, — et 
M. Routier l'a très judicieuse meut fait remarquer,— 
ces fonds, ainsi employé*, deviendront indispo-

Le caractère de l'argent prêté h la caisse d'épar
gne est d'être d la diipoiitionaa propriétaire. Com
ment cola sors t-il lortqu'il aura passé enlro lea 
mains d'un tiers qui ne sera tenu da la rendre que 
l'échéance Siée dans le contrat f 

L'observation est jatte et la critija» aériense, A 
moins de changer le caractère du versement h la 
Caisse d Epargne, il n'y a pas moyen d'accepter la 
proposition de H. Julet Roche. 

Comment faire alors, ponr écarter le danger du 
rembourse ment immédiat et total î La système qui 

favour, — et qui foncti 

à l'école : le noir"eat ici l« bleu 
des chambréei G'eit une différence de couleur, 
voilà tout. 

Voua penseï la joie des anciens de retrou
ver S Lille certains de leurs nègres devenus des 
personnages décorés et décoratifs : l'un deui 
reconnaissant son negreeut ua mot à U Mac-
smhén et l'engagea gravement à continuer. 
Avec de pareilles dispositions a la franche gaieté 
«4 congrès devait finir en coup d état : le tt 
juin (date historique!) nos congressistes emme
naient fort galamment leurs dames a Tournai 
et Bruielles od les bourgmestres de ces divers 
«adroits pouvaient d u s leur discours officiels 
douter libre cours à toutes leurs fleurs de rhé-
toriejue, histoire de prouver à leurs aimables 
visiteuses que la douane belge n'arrêtait pas a 
la frontière In galanterie françmV, devenae 
pour les briitpMotsj eux-mêmes, objot d'exporta
tion. 

nmbule tmmo-
pnssè leur hui

taine* congressiste à évoquer leur belle jeunesse 
et le temps de vache enragée ou d'aucuns vivaient 
roodeeterûient et eourageysement avec mille 
francs par sn : tout ea >amusant, entre temps 
comme ea gais lurons, ils ont abattu bonne et 

munications, telles a les (•notions de l'archi
tecte au dix huitième sMct* * sTe M. Bateur et 

Villars de Haanecourt u de' M. Roussel. Dans 
l'ordre professionnel, non» relevons les rapporta 

vanta : Responsabilité de l'architecte, ensei-
;ment régional de l'architecture. Exemption 
deux années de service militaire pour les 
nés architectes, Institution d'un diplôme pour 
architectes, Réformes à opérer pour amélf 
dans chaque régii ,_ 

la préservatu 
toutes ces questions, 

longuement im 
haut point IV 

i du dtîiiot. 

estait déui 

At tersi, on découragera les car. 

Mais qui ne voit que co double 
tique ? Voue dites aux citoyens 

tilem vaudrait, purement et simplement, suppri
mai la caitie d'épargne, i-t laisser chacun libre de 
thésauriser comme bon lui semblera. 

Il y aura lieu de revenir sur cette question pal
pitante des eaiaaes d'épargne. Ella est assea imjMvr. 
tante pour qu'on ea fasse l'objet d'ans «tude ap
profondie devant Isa Chambrai, 

(Échos et nouvelles 
plongeur da Cleveland (Amérique), 
harlea Mitra, ail descendu a plusieurs 

a'k une profondeu 
U 
dan* Thundai 

IP^WS^^H 

Entre Architectes 
Le g ? 

Au banquet de dimanche dernier qui clôturait 

aimable homm 
eomité d'organisation, toaslant 

foi, rappelait cette 

£S les nombreux invités et 
vaieat eu l'heur d'assister 4 

, pu reprendre 
ette iaU 

final comme 
intéressante 

dans les choeurs bien ordonnés, 
cet vertus théologales et architecturales 
raient ajouté la cordialité. Eu vérité, no 
naissons mal les architectes et nous nous lais
sons effrayer par cette grave figure de Déaaae, 
que l'on voit sur leurs médailles, portant monu
ment! sur chef et fixant d'un regard mélanco
lique an compas très académique. Las archi
tectes sont restés des artistes jaunes et vibrants 
rappelant volontiers les H charrettes » aux
quelles nègres et anciens prenaient part, «.or
que dans cette rue Bonaparte, toute sonore de 
cris, roulaient les triomphales charrettes sur
chargées de cerfa-volanta. Pour les profanes qui 
- ' «raient point initiés an mystérieux argot de 

écoles d architecture, lea cerfs-volant* « ' 
lea projets, les maquettes, si vous aimez miei 

ididats au concours. Le nègre, enfin, 

Congrès de traiter en quelques minute» toutes 
les questions. 

Nos gens du hrà ont applaudi l'homme-
xpress. mats tu l'ont point suivi et ce dernier a 

été obligé de reconnaître que rtotaNtaule fia-
ma«4e même prolongée avait du Iwa et q * 
miecx valait présure le train-omnibus, toraqu'fc 
chaque station en trouvait un ami pour voua 
" Ire. 

G - D . J E A N D O U Z T . 

i la siluatia 

Non s 

de l'archi-
. Entre 
laquelle 
auolua 

de l'architecture provinciale. et 
façon des écoles académiques actuelles dont ils 
pensent au contraire le plus haut bien, nos 
architectes faisaient remarquer que t'enseigne-

eut secondaire n'existe pas pour l'architecture. 
(I v a à Paris une école supérieure des Beaux-
-ls comprenant deux classes et en province, 

les écoles académiques : c'est trop i 

tôt résolue. Ea accordant à ces élèves 
ies avantages q.i'aux étudiants de l'école 

des Beaux-Arts (réduction du service militaire), 

'«ris : les for
mules de géométrie (icicripti ve de flexion des 
matériaux, de législation sont les mêmes a Lille 

" B fait. 

de les prépai 
r profession. Il n'est pas mauvais que l'hom-
resLe en province où dans la cordialité du 

roir et avec les préoccupations moindres de 
vie il peut plus utilement 

< Vachalcade » 
at, a Tait son 

temps et il n'est pas nécessaire pour devenir un 
grand homme de se briser les dents aux biftecks 

et filandreux. A ce compte, on s'anémie 
en même temps que l'esprit et flnale-
aul traiter nos génies par le quinquina 
. du viande. Le jour où le jeune homme 
samment armé pour l'existence, laissez 

lui pousser les ailes : une année a l'école des 
Isaui-Arte, où il se perfectionnera dans son art, 
suffira à son envolée. 

Vinci ngt-cinq s 
nitiatives, parfois memi 
organisés par la Sociéle centrale desarchi-

tecles français. Chaque société régionale en
rôlait des délégués et régulièrement une fois 
l'an des sessions avaient lieu dans la capitale, 

de France. Une ère nouvelle commença 
provinciales, il T a quatre 

texte S pèlerinage à travers les vignes des s 

prit ferme et de tète solide n'y laissèrent en 
façon leur raison et tout en dégustant 

de délicats flacons traitèrent fort 
leurs ordinaires questions : in vino verilat 

du Nord, ui 
organis 

ite, la Société des Architectes 
des plus laborieuses et des mieux 

dit pour démontrer que " pe'it être prophète dans 
igrès 

arrêté jusqu'en 190» : 1897 Lille, .«fit* Paris 

pays, émit l'idée 
année S Paris, 

mande, te tableau 
silerner 

une année ea provi 
I jusqu'en 

provtuee, .MO Paris. Celte Société des 
Architectes du Nord qui, soit dans les congrès, 
soit par son jouraal, un des plus intéressants 
que je connaisse, a toujours tenu la première 

ace parmi les associations de province, existe 
les architectes de la région en font par 

lie: parmi les anciens présidents nous retetfhs 
les noms de MM Newnham, Destombes, Tbi-
beau, Leeoeq, Dtbtertrie, Antoine Henry, Bfl-
lore, Batteur, Bilignj. Le bureau actuel est 
composé de la façon suivante : MM. Dubuiason, 
président; Maillard, vice-président : Moureou. 
secrétaire général; Cockenpot, sec 
joint ; Contamine, archiviste ; Croit 
Billoré, délégué de ta Somme ; Coutnraud, délé
gué du Pas-de-Calais. Enfin les membres fonda
teurs sont : MM. Contamine, Cordonnier, Du 
louquet, Gilquin, Moureou (ancien président) 
Vandenbergb (ancien président) le vieil aede de 
l'architecture. Fondée dans le but d'établir en
tre les architectes, un peu éloignés les uns des 
autres par leur orefession, des rapports pJi 
fréquents, plus utiles et plus cordiaux, la s 
ciété des architectes du Nord qui est en rel 

' I d sociétés régionales et étran-

Nos Dépêches 
Ptr Fil Téléphonique Spécial 

i le. t 

t méditées.pré-

de l'arrhitecli 
De cet ordre d'idées procèdent les excursions 

récentes dans la Somme et la Pas-de-Calais, les 
>jages a Rouen et en Belgique. 

irées. Nos architectes du Nord 
l'aventure : c'est ainsi que dans le récent con

grès après avoir i dessein promené les congres
sistes dans les rue. étroites du Roubaix indus
triel, ils leurs offrirent brusquement, par ua 

voulu, et «ni eppleuaifsemen ts de tous 
leurs botes, l'admirable perspective du Parc 
Barbieux. 

Cet esprit d'ordre et de méthode, ils l'appor
tent dans leurs concours si ingénieusement or
ganisées et dans leurs réunions. Ce n'est pas a 

que l'on pealreprocher d'aller trop vite en 
besogne. 

• de ce congres-

M. MélitiB collectiviste I 
C'est le grave Ttmp* qui décoche ce trait ai 

chef du minisUre qu'il soutient, pourtant • 
energiquement. 

en sa qualité de protectio 

BB—r, 
proposera pant 

égala croyance 
de la force de l'Blat. L'an se 

ponr objet 
possèdent ,' vice dos décrites da sort. Mais tons denx 

rtront d'an égal dédain ponr le jeu naturel 
is économiques, d'une mime compassion mê
le ponr quicttqno a foi dans la liberté. Sans 
préalable du protectionnisme, sans ce doux 
versé aoi misées populaires, et, en psrticn-

a i masses irncoiet. [amais le collectivisme 
tit «n la moindre cru 

terre française. 
Donc, ai le collectivisme a 

dans notre pavi, c'est grâce 
protectionnistes et de leur chef, M. Méli 

Nous pourrons, désormais, en toute philoso
phie, nous entendre qualifier dé socialistes par 
XEchu du Nori Nous voici en bonne compa-

t de s'impli 

Î développai 

gnie. 

Le discours de M. Brisson 
& l'Association du Instituteurs 

Nous avons dit hier que M, Brisson, président 
delà Chambre, suit prononcé un discours très 

pplaudi a l'assemblée de l'Association des lus-
iluteurs à la Sorbonne. En voici un court ré-

Brisaon dit le véritable plaisir da ccear et d'es
prit qu il eproQ'.m k présider cette fête, à se rs-

"i Sorbonne, si heureusement re
trouvait l u souvenirs d'il y a dn-
(ju'il débutait dans les études sa
ints coïncidaient avec l'effacement 
in mouvement de réaction féroce. 
•ont loin, ilanareviendront plus; 
erement rassure il importe d'avoir 
rlaiiea tentativea tronblantea et il 

le Association 
lis pour être ei 

ri que da la dé'. tie. {Appîai 
Car, m saint dila liberté, lea 

pas toujours, 

l'éducat 
sauf. 

utir k la chute la plus lamentable 

delà liberté, la durée, le déve-
itutions libres; il faut an esprit 
i surveillance de tons les boas ci-

11 faut, au si 
lopoerneat das 
public vigourei 
toyens, d* caui qii aimant la démocratie ia __ 
Jfbre at tMre. (Applaudissantenta). 

Je me prends, n milieu de cette fête, sjont 
Hemi Brlaton, à nier an regard jalons, de l't 

pr^fi-fi-
r que la démocratie 

. Voit csavre 

bile francs i 

c'est de progrès 
plauditaemenU] 
plus de liberté 

:, l'Association la poursuit par les deui 
i sojens d'éducation qui existent an 
s alla famille. (App!audiaaemeots|. 
I h la Chain r.™ I>l,,-.le les inslilu-

• La patrie a j jimn a r 
Le président dila Chambra rappelle qn'il y a na 

siecla U démoenlit sa (It militaire pour défeodre 
son paj», mais ilnppella tusai que celle démocra
tie se laissa sédairo et eloiguar ton bat. 

• C'est ce ans «ras voulez éviter, poursuit-il, vont 
voalcf par l'école »t par la famille, la former, la 

£ ider, bonnouràvoaa I j ose lé dire, eoyea Bar* 
votre «sacre, cir «a la développant à travers (et 

départements, comme vous en pônrsuivei le bat. 
ms rendres 11* francs sa irrandev ta lai aardaat 
libtAélatSilmreaétéaa». 

La Gte,mbîQ 
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A . v * * r « t sj*«3att«3éB 

La commission d'sviquaVt* sau> 
Panama 

Aujourd'hui a «a lien la désignation d«a candidats 
ponr la commission de Panama qai sera élus ds 

:<• rappelle qn'aprè* entant* il a été attribué È 
U droite trois ategne ; as» raUtét das» ; aat rét*n> 
abcaine de «ou terne mon t. ae*l ; S l'onioa jirasjMe-
tiste, trois ; h ta ganche radicale, cinq ; aux radacans 
StMialiates, troit ; a u aocialiaUt. S*at; aos • Sast-

pfas, Fa droite, tes raflie* et les rŝ aMtcaeSM 
de gouvernement réunis étaient droits on caaaUsC 

immnn. L'union progreaaiate et U ganche rassaeaU 
an candidat, lea radies ai et Les aoctaiittea S «as 
•adulât. 
Voici la liste par groupe dea candidats choisie : 

MM de Ramel. de La Noue s 
Italhes MM. lfcsjardma et Plicbos. 

'- gouvernement : Uti. 
Xarean, Théophile Oonjs*. La-Lebrot. du Périsr 

irthe. Le 
Candidat 

Républicains de gouvernement : MM. DejeM, 
L- du Périsr Se larsan, Théophile Oonjsn, '" 

Le Mare-Mor«t, Henri Blanc etTrétet. 
tounaui trait gre ts» «t dont I*. 
l'élection k la droite : M. ds LaajasV 

Union progreuitte (rroapa lastnbtrt) : VIL Pot» 
lipon, Guillemet at deLabstut 

Gauche radicale : MM. Ouyot Deaasigsjé Bértfsl 
(Ain). Hugnet, Bienvenu Mutin. Lests es Cassa-

Candidat commun h l'union progressiste st k U 
l i t H Valle. 
iQCiaiutes MM. Bertssai, Matné, Bs-

SocUUUte* : MM. Viviani et Konasut. 
Candidat commun au groupa radical socialiste Sf 

u groupe socialiste : M- OetsBMSMS. 
• Sauvagee • : MM. Denis, La Hérissé S* Cassas* 
Six des candidate detàgnea nt)|swd^fâ sstt appas*-

eau h la comm.a.ion dseaqaéte da t»SJ , „ M . * * 
MM. do la Batut, OmlIeoMt. Vatla, «ttlae. Osssarsl 

Ramel. 

Las droits sur les ajrtiates •lésifaVii 

MU Rose «t Taillandiar ont dépoté «a anMSsSBSMSjf ' 
jroposition Ltaoeluturut-Oranx, aysSt SssSfc 
de modidtr les drSsta de aonanta smr Iss 

proposition t^aaalunfnt-drai 
ds modiSer f 

graines oléagineuse*. 
L'amendement des députés da 9m aW-Csisis SSS?) » 
ta comme tait ls Urif des douant N* IS) r i 
Huiles fia** pure» par cent kslos beat asile M 
liait tarif général. ProdniU d'e^inae fjasopésaa* , 

3 francs ; extra oaropéens importât éVacttmeat S ST. 
d'tatrtpota dTfcropeT'r. S f i a W S E s t a i n t te. • 

Huilée ate eem. tarif jrénérsd. prttdaitt fori/fi— 
ropéensa-5 S>. i tiara eiropttsaf, iaspartéi diras* 
ment 3 fr. ; d'entrepoU dltaropt far. «0. tarif 
inimani 2 frases. 
Huiles de nein, tarif général, produits d'origias 
ropeennt 8 fr.. extra européens, importe* dirtc-
nent 8 francs, d'entrepôts d'Bnrope 11 fr. 80; 
ni minimum 2 franc*. 
Huiles de lin. sésame et araçkineU.Unf général, 

ientrapoés 

colza, moutarde, pavots 
_ produits d'orif' 

a européens importée dir 

d'origine europttnne 15 francs, 
.portée directement 15 francs, 

Europe 18 fr. ou. 
uitee de cols, 

produits d'origiae européenne, 18 fr, 

,1 km-

péts d'Buropa «t fr. M. Tar 
Huile* de catem, tarif gtaéral. pradulit d'origine 
ropéenne th francs, extra exronéaas importé» 
reetemente5franca. D'entrepôtscTtwopS 28fr.tt, 
rif minimum «francs 
Autre* produit*. — D'origine earopétnne 18 fr., 
tra-européent importe a direct emeat 18 francs, 
entrepots d Europe 81 fr. «0, urif minimaaa 

De plus, ils proposent que les tonrteaai cou tentai 
, aa de dont» ponr tant d'huile paieront les méiata 
droU par 100 tiloeqae le» graine* avec aetquela iss 

X_.«a S é a n c e 
\& séance est ouverte à S h . , sous la pfé« 

sidence de M. Brisson, présidenL 

LE PRIVILÈGE 
de (a Banque de France 

, par In Baaqae. aata 

H . Laboa combat la proposition Sttgfntd, msti 

H. l'abbé Lemins demande qui 
anqae serse k iademai» ~ ' ~ 
isax ab .ttaa par tseeur. 

ndemeat l^mir 
M. B«rtmnd prêtent* q**iq**e ohaervationa tas 
Irticle additionnel qne la commrasion t MtnrcaM 

après l'article S. — Cet article additionnai aat nota* 

Ernest Roche demande qu'on oblige ls Boav 

repoussé par S a i t ) 

> additionnel qne I 
article f 

. Ernest E 
k donner c; 
amendement Roche e 

! «S». 
i .Dejeante voudrait que la Basant 
rts>4 la dispotitic ; Monts 

contre 1 
Jourdsn dértlopp< 
ider qne raoïvtrtalité des actionnaires <•*> m 

Banque sera repreoeotée par état qui tarant coat-
" , depaia 6 mois revalus, porte «ni dt 30 »c-

qni, réunis, lormcront l'assemblée f i a i 

Le rapportenr tigatlt la dirflealté M •snStts> 

réclament pas. La queatic* du cassai de* vais as 
— Pais •• tarait 

'riut dont ss 

M. 7*elU)Un. (ni. voit dans fadjoactton det sn> 
*s une garantie contre le puieuot majorai 
ieodraitl'adaini*tratioa dé In Btnaat ea 

t It même. 

i .imeoderotnt stadaat 

incipt de* 100 actitanairt*. 
t-t-ii plat loin que M. Joardsa. 
H. PeUatsua a'taWrerail qat «0 tenant 

actionnairt at partie da rassemblé* ( s a * 
Tropcwa de donner t chaque votant autant 
qui! réunit d* toia vingt sctioat jaeejat 

le quatre voix an pins, 
dent smendéments soi 
i de M. Jonnian par 

second par S 3 4 contre S ) S S et f s S 5 . 
On passe à l'srucle 3 qui établit crus la Baa-

tpie devra annuellement des relevantes proj- sa* 
-"-- \ lasàrcolsUon proaucuv* ai au tasu 

exhnmation.il

